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GROUPE DE TRAVAIL REGIONAL MONS 

 

PV Réunion du 05/10/2026 
 

 
 

CONVENORS 
Julien de Meeus d’Argenteuil (AGDA) 

Anne-Françoise Meuter (CCI) 

REPRESENTANTS AGDA 

Sandrine Van Herzeele 

Michael Vico 

Thierry Piraux 

Christian Liongo Mbomba 

Michael Parisi 

Nicolas Laurent 

Quentin Herinckx 

Michel Lequeu 

Stephane Olivier 

Natacha Debuigne 

REPRESENTANTS 
SECTEUR PRIVE 

COLIN Christophe 

BLONDIAU Johakim 

STEPIEN Quentin 

MOES Isée 

PARDON Patricia 

DAOUT Delphine 

SACHEK Kate 

CORDOANO Lewis 

BOUCART Catherine 

MATADIKU Leonardo Nkanda 

LABEAU Grégory 

DUSSENNE Bernard 

STRIMEL Joris 

DORIGNAUX Caroline 

CORNIL Jean-Yves 

KONINCKX Véronique 

SZENTESI Angelica 

LORSIGNOL Thomas 

GILAIN Damien 

CARRABETTA Antonio 

MARTYNOVA Nadia 

VAN EYCK Cécile 

NGUEDIA Alliance 
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Mot d’accueil 
 

Monsieur Julien de Meeus d’Argenteuil fait l’introduction et présente l’ordre du jour et les intervenants. 
Toutes les présentations sont publiées sur le site de forum. Le compte rendu reprendra uniquement les 

questions supplémentaires et les réponses. 

 
Point 1 : Réforme UCC 
 

Présentation par Thierry Piraux. 
 

- Question : Des formations internes et/ou externes sont-elles prévues par l’agence européenne ? 
Réponse : Le rôle de l'Autorité douanière de l'UE n’est pas de former les opérateurs, c’est un 

organe interne à la douane et son rôle vise d'abord à soutenir les autorités douanières nationales  

 
- Question : Quel est le délai de conservation des preuves avec la mise en place du Data Hub ? 

Réponse : Dans le Data Hub, le délai de conservation des données fixé est généralement de 10 
ans. 

 
- Question : Quid du représentant fiscal avec cette notion d’importateur unique ? Le représentant 

fiscal n’est pas à confondre avec le représentant en douane. Ce qui nous intéresse, c'est la 

personne responsable au niveau douanier, et à ce titre, le représentant fiscal n'est pas un concept 
repris dans les articles du nCDU (seule la représentation en douane est prévue aux articles 33 et 

34) 
 

- Question : Certaines lois intersectorielles risquent d’entrer en contradiction avec des réformes, que 

faire ? Réponse : Il est demandé aux sociétés de faire remonter ces problématiques via la cellule 
AEO pour qu’on cela puisse être pris en compte dans les discussions sur l’application des réformes.  

 
- Question : Y a-t-il des modifications pour les RTC ? Réponse : Pas de changement 

 

 
Point 2 : Report de paiement et report de la TVA 
 

Présentation par Michael Vico.  
 

- Question : Quelle est l’utilité d’avoir l’autorisation DPO si on a déjà une autorisation ET14000 ? 
Réponse : pour le report des droits de douane 

  
Point 3 : Tarsis/Bowis 

 

Présentation par Michael Vico.  
 

 

Point 4 : AEO et Cybersécurité 

 

Présentation par Christian Liongo Mbomba et Michael Parisi.  
 

 

Point 5 : Codes de localisation 
 

Présentation par Nicolas Laurent.  

 
- Question : Lorsque l’on fait une demande pour une garantie globale, le système demande le 

numéro d’autorisation LACD mais en cas de nouvelle demande comment faire  ? Réponse : indiquer 
« En cours » dans la case du numéro d’autorisation. 


